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Arreté  SC  Supplica- 
tions du  Parlement 
de  Touloufe  y 

Concernant  les  Etats  de  Languedoc, 
Du  11  Janvier  1785?. 
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ARRÊTÉ 

ET  SUPPLICATIONS 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE , 
Concernant  les  Etats  de  Languedoc,^ 

Du  21  Janvier  17S9. 

La  Cour,  les  Chambres aflèmblées , témoin  des 
réclamations  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  dans  le 
Languedoc  contre  la  conftitution  & l'adminiftra- 
tion  aétuelle  des  Etats  de  cette  Province  -,  inftruite 
des  alarmes  qu'a  excité  dans  plufieurs  Diocèfes  l» 
bruit  qui  s'y  eft  répandu  que  lefdits  Etats  feroient 
autorifés  à envoyer  des  Députés  aux  Etat  s-Géne- 
raux  pour  y repréfenter  ladite  Province,  concur- 
remment avec  ceux  qui  feront  choifis  dans  les 
Adèmblées  des  Bailliages  & Sénéchauflees. 

Confidérant  que  les  Etats  de  Languedoc  ne 
font  efFeétivement , ni  les  Procureurs  fondés , ni 
lesRepréfèntans  de  ladite  Province,  puifqu'ilsn'bnt 
reçu  d’elle , ni  leur  milïîon , ni  leur  mandat  ; que  la 
Cour  avoir  déjà  énoncé  cette  vérité  dans  Ion 
Arrêt  du  14  Juillet  1770^  qu’elle  l*a  exprimée 
d'une  maniéré  encore  plus  exprelTe  dans  fon 
A.rrêt  de  regiftre  , du  24  oftobre  dernier,  où 
elle  déclare,  que  les  deux  fremters  Ordres  font 
fans  vrais  Repréfentants  auxdits  Etats  Ô"  qu* en  confe^ 
quence  le  Roi  fera  très-  humblement  fuppUé  d’ordonner 
que  les  De'pute's  aux  Etats-Ge'ne'raux  du  Royaume 
feront  nommés  ( non  dans  lefdits  Etats  y)  mais  dans 
des  Jjfemble'es par  Bailliages  & Se'ne'chauffées  \ quelle 
avoir  implicitement  énoncé  la  même  opinion  dans 
le  dernier  fiècle  , lorfqu'elle  confirma  , par  fon 
Arrêt  du  6 février  léji  , l'alTertion  prononcée 
par  le  ProcureuivGénéral  du  Roi,  que  les  Etats 
de  Languedoc  n^e'toknt  que  des  dlfpenjaîeurs  écono* 
miques  de  U province ^ fous  l'autorité  du  Roi\ 
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Que  fl  Pon  a pu  alléguer  jufqu’à  préfent  en 
faveur  des  Etacs , le  fîlencc  des  peuples  & la  pré- 
fomption  d’un  confentetnent  tacite,  cette  fidion 
ne  peut  plus  fubfifter,  après  un  défaveu  auflî 
formel  que  celui  qui  vient  d'être  manifefté  par 
ces  Peuples  mêmes. 

Conlîdérant , d’autre  part , ladite  Coui  , que 
les  Etats  de  Languedoc  étant  dans  l’impoflibilité 
de  juûifier  d'aucuns  pouvoirs  ni  d'aucune  déléga- 
tion à eux  donnée  par  les  Peuples  de  la  Province, 
ils  peuvent  encore  moins  communiquer  à d'autres 
la  qualité  de  Délégués  ôc  de  Repréfentants  qu'ils 
n'ont  pas  eux-mêmes;  qu'ainfî  toute  députation 
aux  Etats-Généraux  ^ qu'ils  feroient  au  nom  de  la 
Province,  feroit  nulle  & de  nul  effet;  qu'à  la 
première  feance  de  l'alTèmblée  Nationale  qui  fera 
confacrée  à l'examen  des  pouvoirs  des  Députés  , 
ceux  qui  auroient  été  envoyés  par  lefdits  Etats, 
ne  pourroient  qu'être  repoufïes  de  l'alTemblée  des 
Etats-Généraux,  comme  gens  fans  caradere  repré- 
fentatif  de  leur  Province. 

Ladite  Cour  , par  toutes  ces  confîdérations  , 
jugeant  qu'il  eft  temps  enfin  qu'elle  énonce  Ton 
opinion,  & qu'elle  mette  ainfi  le  dernier  fceau 
aux  vœux  des  Peuples  de  Languedoc  ; a arrêté  : 

1®»  Qi;ie  le  Roi  fera  très-humblement  & très- 
refpedueufement  fupplié  de  permettre  aux  Peuples 
de  Languedoc  , comme  il  l'a  permis  à ceux  de  la 
Provence  &:  du  Dauphine  jde  s'affembler  enAf- 
femblée  générale  des  trois  ordres , pour  y procé- 
der , fous  fon  autorité , à une  nouvelle  formation 
d'Etats  vraiement  repréfentatifs  Ôc  conftitutionels. 

1®.  Que  ledit  Seigneur  Roi  fera  aufîi  très-hum- 
blement fupplié  de  faire  cefler  les  alarmes  des 
Habitans  des  divers  Djocèfes  de  la  Province,  en 
ftatuanc , dans  Tes  lettres  de  convocation  , que  les 
Etats  de  Languedoc  ne  pourront , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foie , députer  aux  Etats-Généraux 
du  Royaume. 


SUPPLICATIONS 

A U R O ï, 


exécution  de  V Arrêté  du  meme  jour  ^ 


SIRE, 

Votre  Parlement  connck  depuis  long-temps 
les  vices  de  la  conftitution  des  Etats  de  Languedoc, 
ainfî  qu'il  l'a  manifefté  dans  pKiüeurs  occafions  : 
fans  remonter  à des  époques  éloignées, il  nerappe- 
lera  que  l’Arrêt  du  14  Juillet  1770,  par  lequel 
il  voulut  profcrire  un  réglement  particulier  de 
cette  adminiftration  , qui  intérefïoit  elïèntiellcment 
la  NoblelTe  de  cette  Province.  Le  crédit  des  prin- 
cipaux Adminiftrateurs  fit  renverfercet  Arrêt  auflî- 
jufte  que  nécefiaire  : votre  Parlement  , SIRE  , fe 
vit  contraint  à garder  le  filence  j mais  il  n’aban- 
donna point  Tes'  principes.  Dès  qu’il  en  a trouvé 
l’occafion , il  a efiàyé  d’éclairer  Votre  Majesté 
fur  un  objet  aulTi  important  j & en  conféquence, 
le  14  Oétobre  dernier  , en  enregiftrant  votre  Décla- 
ration du  13  Septembre  précédent , il  a fupplie 
Votre  Majesté  de  confidérer  qu’il  n’eft  pas 
polïible  de  regarder  les  Gens  tenant  les  Etats  de 
Languedoc  , comme  les  Repréfentans  de  vos  Sujets 
de  cette  Province. 

Ce  premier  cri  a percé  dans  tous  les  Diocefes, 
dans  toutes  les  Villes;  il  a enflammé  cous  les  cœurs; 
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îHa  éclairé  tous  les  efprics , & il  a préparé  ropinîon, 
publique  qui  a enfin  éclaté  de  toutes  parts. 

Ainfi  votre  Parlement,  en  réclamant  votre  jufticc, 
fait  qu'il  apporte  aux  pieds  de  Votre  Trône  le 
vœu  unanime  des  Habitans  de  cette  Province. 

Ils  ont  le  droit  précieux  d'offrir  leurs  tributs  à 
Votre  Majesté  : Ils  demandent  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  par  eux-mêmes  *,  mais  ils  ont  befoin  pour 
cela  de  vrais  Repréfentans,  & iis  ne  fauroient  avouer 
ceux  qui  prétendent  Pêcre.  i 

En  effet  , SIRE  , l'Ordre  du  Clergé  peut- il 
être  véritablement  repréfenté  par  vingt-trois  Prélats 
fans  un  Mandatlfpécial  de  fa  part^  & uniquement  en 
vertu  d'une  prérogative  attachée  à leurs  Sièges  ? 
Vingt-trois  Barons  qui  ont  acquis  à prix  d'argent 
leur  droit  d'entrée aujft  Etats , peuvent-ils  être  confi- 
derés  comme  les  repréfentans  de  l'Ordre  de  la 
Nobleffê  , dont  ils  n'ont  point  reçu  dcmifïion  ? Le 
Tiers-État  n'eft  pas  mieux  repréfenté  par  des  Confuls 
élus  pour  la  plupart  par  leurs  Seigneurs  , &c  jamais 
par  ceux  qu'on  fuppofe  qu'ils  repréfentent. 

En  un  mot,  il  eft  certain  que  les  Gens  tenant 
les  États  de  Languedoc  font  abfolument  étran- 
gers aux  trois  Ordres  de  la  Province  , puifqu’ils  ne 
tiennent  d’eux  ni  leurs  millions , ni  leurs  pouvoirs. 
Cette  vérité  eft  fi  connue  qu'il  feroit  fuperflu  d'en 
dire  davantage. 

Daignez,  donc  , SIRE , permettre  à votre  Pro- 
vince de  Languedoc  de  tenir  inceffamment  par 
Députés , librement  élus , une  Affemblée  des  Trois 
Ordres  y dans  le  lieu  qu'il  vous  plaira  d'indiquer, 
afin  d* avoir  fon  vœu  fur  une  nouvelle  formation  de 
fes  Etats, 

Nous  ne  demandons  pas,  SIRE,  en  ce  moment, 
d'établir  telle  ou  telle  autre  conftitution.  Quelques 
Diocèfes  ont  déjà  émis  leur  vœu  à ce  fujet  ; 
mais  il  efl  prématuré,  & il  ne  peut  être  réputé 
celui  de  la  Province  que  lorfqu’il  ^aura  été 


nianifefté  par  la  réunion  des  trois  Ordres  léga- 
lement allèmblés.  Ce  ne  peuc  êne  qu*à  ces  AlTem- 
blées  vraiment  patriotiques  qu'il  appartiendra  de 
préfenter  à Votre  Majesté  un  projet  de  Régle- 
ment qui  5 librement  rédigé  & muni  de  votre  fanc- 
tion  Royale,  faflfe  oublier  les  maux  palTés,  Sc  allure 
à jamais  le  bonheur  de  cette  Province. 

Mais , SIRE  , il  eft  un  autre  objet  qui  n'eft 
pas  moins  elTentiel  à Tes  droits  & à fa  tranquillité': 
on  alTure  que  les  Gens  tenant  aduellement  les  Etats 
feront  autorifés  par  Votre  Majesté  à nommer 
un  certain  nombre  de  Députés  des  trois  Ordres 
aux  Etats-Généraux  ^ concurremment  avec  ceux  qui 
feront  nommés  dans  les  Sénéchaulîés.  Ne  permettez 
pas,  SIRE,  un  tel  mélange.  Votre  Parlement  ne 
peut  fe  difpenfer  de  vous  repréfenter  qu’il  feroit  le 
germe  de  difculïions  interminables  qui  ne  pour- 
roient  que  nuire  à la  chofe  publique.  Les  véritables 
Dépurés  de  la  Province,  feuls  fes  vrais  Repréfeiitans, 
ne  fauroient  reconnoitre  pour  leurs  Coopérateurs, 
des  Envoyés  quiauroient  nécelïairement  des  intérêts 
oppofés  aux  leurs,  & qui  tiendroient  leur  mandat 
de  gens  qui  font  eux  - mêmes  fans  mifTion  Ôc  fans 
pouvoir.  ‘ . 

Supprefïîon  des  Etats  aétuels , avec  défenfes  à 
eux  d’envoyer  aucuns  Députés  aux  Etats-Généraux  ; 
formation  d'Etats  particuliers  de  la  Province  bien 
conftirutionnels,  tels  qu'ils  feront  propofés  par 
r A llèmblée  que  nous  follicitons  deVoTREMAjESxÉ; 
voilà , SIRE  J ce  que  nous  favons  être  le  vœu  de 
la  plupart  des  Villes  6c  plulieurs  Diocèfes  du 
Languedoc  ; nous  ne  craignons  même  pas  de  nous 
tromper  , en  annonçant  que  ce  fera  le  vœu 
général  de  la  Province,  lorfqü'elle  aura  pu  le 
faire  connoitre  dans  une  AlTemblée  légalement 
convoquée  & compofée  de  Dépurés  librement 
élus  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  nommer. 

Nous  ofons  efpérer , SIRE  , que  vous  daignerez 


avoir  égard  à nos  tepréfentations  , & accorder  a 
votre  Province  de  Languedoc  une  faveur  & une 
juftice  que  vous  avez  accordées  à des  Provinces 
vifines. 

Telles  font  les  très  - humbles  Supplications 
qu'ont  l'honneur  de  préfenter  à Votre  Majesté, 

SIRE, 

De  Votre  Majesté > 

Les  très-humbles , très- 
obéidans,  très-fidèles 
& très  - afFeébionnés 
Sujets  & Serviteurs^ 

Les  Gens  tenans  votre  Parlement, 


A Touloufe»  toutes  les  Chambres, 
ajfemblées,  le  21  Janvier  17^9. 


